Réponses aux exercices

JOUR 2 – Le vendredi 5 janvier 2001

ANNEXE 1

Q1.  Oui, la Loi sur la justice administrative s’applique.  Réf. : art. 3 Lja et art 4 et 9 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles.

Q2.  Non, elle n’a pas respecté les obligations que lui impose la loi.  Réf. : Art. 5 Lja (la Commission n’a pas donné de préavis d’intention à l’administré et ne lui a pas donné l’occasion de présenter ses observations) et art. 60.1 et 62.5 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles.

Q3.  On peut généralement présenter une nouvelle preuve, en vertu des articles 15 et 137 Lja, mais dans le cas qui nous occupe, on devra tenir compte de l’article 21.4 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles.  En effet, Mme Lambert ne pourra présenter une nouvelle preuve sans avoir démontré l’erreur de la Commission, i.e. qu’elle devra tout d’abord faire la preuve « d’une erreur de droit ou d’une erreur de fait déterminante » avant d’apporter une nouvelle preuve.

Q4.  La décision rendue par le TAQ pourrait en l’espèce faire l’objet d’un appel à la Cour du Québec (art. 159 Lja).  Mme Lambert ne pourrait toutefois pas y présenter une nouvelle preuve (art. 164 Lja).

ANNEXE 2

Q1.  Non, la SAAQ n’a pas respecté toutes les obligations  qui lui sont imposées par la loi.  En particulier :

· le devoir d’agir équitablement (art. 2 Lja);

· art. 4 (1), (2) et (3) Lja;

· la SAAQ ne lui a pas permis de compléter son dossier ( art. 6 Lja);

· art. 8 Lja.

Note :  L’art. 5 Lja ne reçoit pas application ici parce qu’il ne s’agit pas d’un cas où la décision porte « sur un permis ou ou une autre autorisation de même nature ».

Q2.  

Paragraphe 2: Oui.  Art. 8 et 112 Lja.

Paragraphe 8 : Oui.  Art. 142 Lja.

Paragraphe 14 : Non.  Art. 137 Lja.

Paragraphe 29 : Non.  Art. 141 Lja.

Paragraphe 43 : Oui.  Le TAQ n’a qu’une compétence d’attribution, i.e. qu’il ne peut rendre que la décision que la SAAQ aurait dû rendre.  La SAAQ ne pouvant accorder de dommages et intérêts, le TAQ ne peut en accorder.  

